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Sous-préfecture de Lorient
Bureau des sécurités

Le préfet du Morbihan
Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Arrêté préfectoral portant mise en demeure

VU la loi n°200-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage
notamment son article 9 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements;

VU l'arrêté préfectoral du 24 novembre 2023 approuvant le schéma départemental d'accueil des
gens du voyage ;

VU le décret du 7 mai 2025 portant nomination de M. Michael GALY en qualité de préfet du
Morbihan ;

VU l'arrêté préfectoral portant délégation de signature à Madame Florence BESSY, sous-préfète de
Lorient en date du 14 septembre 2026 ;

VU l'arrêté municipal de Lanester portant interdiction de stationnement des résidences mobiles
en dehors de l'aire d'accueil des gens du voyage située à Keryanigo prévue à cet effet ;

VU l'arrêté du président de Lorient Agglomération portant renonciation du pouvoir de police en
matière d'accueil ou de terrains de passage des gens du voyage en date du 18 janvier 2021 ;

VU l'installation illicite de caravanes sur la parcelle privée cadastrée ZA 123, sis Kerhervy à
Lanester ;

VU la requête en date du 8 octobre 2026 des propriétaires de la parcelle occupée tendant à ce
que la sous-préfète de Lorient mette les responsables du campement illégal installé sur la parcelle
privée cadastrée ZA 123, sis Kerhervy à Lanester, en demeure de quitter les lieux ;

VU le procès-verbal d'occupation illicite de terrain du commissaire de justice en date du 29
septembre 2026;

VU le dépôt de plainte en date du 22 septembre 2026 ;

Considérant que la parcelle privée cadastrée ZA 123, sis Kerhervy à Lanester fait l'objet d'une
occupation illicite par des gens du voyage;

Considérant que le raccordement en électricité est fait sans autorisation par des branchements
sauvages, des fils électriques courent à même le sol et constitue un risque pour la sécurité des
personnes ;
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Considérant que le raccordement en eau est fait sans autorisation ;

Considérant que l'occupation illicite du terrain est de nature à occasionner des troubles à la
salubrité publique dans la mesure où il est dépourvu de sanitaires et de système d'évacuation des
eaux usées;

Considérant que la présence de véhicules et caravanes sur ce site, destiné à l'alimentation des
animaux d'élevage de l'exploitation, dégrade la parcelle et ne permettra de cultiver le foin ;

Considérant que cette occupation illicite est de nature à occasionner des troubles à la sécurité, à
la salubrité et à la tranquillité publique ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Lorient ;

ARRETE

Article 1 : Les gens du voyage occupant actuellement illicitement la parcelle privée cadastrée ZA
123, sis Kerhervy à Lanester, sont mis en demeure de quitter les lieux dans un délai de 48 heures à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 2 : Dans l'hypothèse où cette mise en demeure ne serait pas exécutée dans le délai imparti,
il sera procédé à l'évacuation forcée du terrain avec le concours de la force publique.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en mairie et sur les lieux et notification sera faite aux
occupants du terrain concerné.

Article 4 : En cas de stationnement illicite sur la commune de Lanester, dans le délai de 14 jours
suivant la notification du présent arrêté, il pourra être fait usage de la force publique pour mettre
fin à cette nouvelle installation illicite.

Article 5 : La sous-préfète de Lorient, le commissaire central de la circonscription de police
nationale de Lorient par intérim, le maire de la commune de Lanester sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

LORIENT, -9 OCT. 2026

la sous-préfète ^le^,

Florerfce^EJSSY

[rient

/

En application des dispositions du II bis de l'article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à
l'habitat des gens du voyage, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de
Rennes ainsi que sur https://www.telerecours.fr/ dans le délai d'exécution fixé en son article 1.
Ce recours suspend l'exécution de la décision.


